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de 40 heures sans dérogation dans les 


û branches. d'industrie où 8e: manifeste 


le chômago. 


b) Répartition de dineipe des 
40 heures sur cing jours, les deux 
Re co rene étant consécutifs. 

c) Majoration, = sans aucune res- 
iriction, des. heures. supplémentaires : 
de 33 % à partir de La 4T$me Due ne 
jusqu'à la 48£me heure et de 50 # 


. delà de la 484me heure, laissant aux 
Fédérations le Soin, le cças échéant, 
de: dé terminer les modalités au dé 
| compte journalier. des heures supplé- 
ment airese 


a) Va joration minimum des heures 
normales cffectuées la nuit, les jours 
de fête et les jours de repos hebdoma= 
| daire, sas qu'il puisse ôtre porté at; 


. teinte aux avanteges acquis ; 


de 48 # lorsqu'élles sont offoce 
ÿué es normalement; 


de 60 4% lorsqu' élies sont effece 
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Ces nes S ‘ajoutent à celles 
“prévues pour heures ÉHPPLÉReN EIRE. 


:) Dane tion des bases de la 
rémunération. (minimum vital, minimum ga- 
ranti, coefficients hifrarchiques) en 
: fonction de La durée légale de l'horai- 
To de travail is 40 heures per semaine, 
107 5: heures par mois. 


STE £ Paiemont des séurnées de fêtes. 
‘1$e solos. | 
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Le. Congrés AE que je AéteT= 
“4 mination des majozations pour heures 

_ Supplémentaires doit s'effectuer dens, 
1e cadre de la semaine civile {lundi au 
 dimenche) ‘et que Leur calcul doit se | 
faire sur la bage du salaire effectif, 


ÿ Compris ‘os primes de bonf, de rende- 
Î 


| ment, do production, ainsi que celles 
» afférentes à la nature du travail (pri- 


mos d' inselubrité, primes de danger } et 
dénonce vi Eourensement Les violations 
de LEON SR | AMEST 
|  HONET PAT TER \ 
Enfin, none déren tt de La feuille 
, de paye, telle qu'elle se présente à ce 
, Jour dans la plupart des entreprises, 
7 n'exprime pas clairement les éléments 
qui ont permis de calculer 1e salaire 
du travailleur, le Conerés demande la. 


RoTmalisation et La simplification des 
 feuillcæ Se, Paye. | 
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Lo Congrés conf é ra dénonce les 
méthodes de surexploitation dont les tra- 
‘véilleurs Sont victimes, méthodes facili- 
ées par les décrets du souvernement en 
matière do Salaires ot qui se. traduisent | 
DA la fixation de plafonds de salaires, 


ainsi que për l'introduction et la génére-" 


lisation de Systèmes dégressifs de. TéMU= 
hération, ainsi que par le: calcul des. 

. Primes de. rendement, de production ou 
se tarifs AUX pibcos sur une base ine 
férvieure au salaïre minimum garanti de 
 Sheque re emploi ou de cheque gaie 
gories. ne di 
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Lo concrés réaffirme les posi- 
_ tions répétées de la C.G.T. dans ce do- 
Maine des saleires à la prime, au Ton 
_dement, aux pièces, en invitant les 
travailleurs et, leurs syndicats: à MG. 


HETe) La base de celeul du boni , 
des tarifs aux pièces ou autres primes 
de rendement ne soit, en aucun cas,. in- 


WELL THAT TEE EE 


nor l'ection Sie aus AT ANNE CCS de 


férieure au salaire minimum saranti de E 


chèque poste , emploi ou ce cheque ca 


accumulées dans la discussion par les 

| employours,. au soin des diverses CON |. 

missions nationales paritoi.res. indus- 

14" trielles, tient à confirmer 1a volonté ! 

de der la clssse. ouvrière d'obterir, con= : 
formément à la loi du 23 Décembre 1946, 


| lectiveg nationales dns cheque branche 
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AS soient supprimés. afin que les tra- 
vailleurs puissent bénéficier ‘entière- ra 
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tégoriee. 4 
5e Congrés. confédérel ERoroe RP 

20) Le trevailleur à ‘la prime -ou vec. viguour les manoeuvres consistant à 
au réndement soit assuré, au minimum - rétablir. une différence entre les: SE LA 
d'un salaire supérieur de 20 % au s2- res des hommes et les: salaires des. fem 
laîre geranti de son poste, de son ET ‘ mes au détriment de ces dernières et en 

cploi ou. de sa satégonies violation des avantages acquis et con 2 

| LP | :Sacrés par. l'arrêté CROTZAT. du: 30 Jnit- Y 
AE | ge) Le travail ré solisé, produit LARGE EDG LT MR GER wi 

de l'effort, soit intégralement payé, bu | 

AN suivant un système pour le moins pro-- VO Le Consrés appello toubes les. OT= 
porbionnel: remple ant tout système. CEE _genisetions et les travailleurs À ra" : 
(br AIN fmunératione Fe eu rh an 7 . pondre. comme. nt LA se doit à ces: attaques 
RO, LA | | | et à défendre, en toutes circonstances "4 

6 RADAR | 49) Les os ou tarifs. soient le Den :AÀ travail égal, salaire: À ëe 
fixés et revus chaque fois qu'il est: sal aussi vien pour les femmes que exe 
nécessaire, en accord avec les intéres= : pour les jeunes TARN QurE des deux 
ss ot en présence des: déléguée HD TAI sexes pu EMA TE SAR \ 
2" a EMMA PA RARE A 
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orne an dar At a ent À v À à 
HS)! LES CONANTIONS COLLECTIVES Le 
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| Le Congrés, face. aux  diffieuré tes liste de prinoipe es vingt branches He), 


| industrielle retenues par la 
Commission supérieure des Conventions 
collectives, le Congrés, afin de tenir | 
de faire un Sort particulier à diverses | 
spécialités incluses dans. certaines 


branches industrielles, se prononce, | LU 


dans ce cas, pour la. signature d'ave= 
nantes de spécialités, adjoints à la 
convention collective de la branche 
intéressée, Ces avenants, où additifs, à 
‘pouvant être, suivant le C8 9 nationaux, 
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régionaux. 


Le _congrés proteste Ru ut 1! abus 


commis: par le gouvernement, qui attris 
bue. un caractère représentatif, pour 
ALES discussion des conventions collec- 
tives, à des organisations qui ne rem 
. «plissent pas les conditions fixées sou 
. vereinement. par le. Conseil supérieur 


_ des conventions collectives gt le Con- 
seil d'Etat, es, RUE To 


En Congrés. demande que en TE Eee 
pecté le ceractère d'unité des eonv, n= 
tions collectives nationales, devant : 

_  englober, sans exception, toutes Les 4. 
A Mie ce “personnels: 


de Je r'aidissément te El AA 


| nn païronale,. 
| les points de. désa 
pêcher, jusqu à ce 
plication effective de Ia 
cembre- 1946 et la Signotur 
.tions collectives nationales, le Con- 
* -&rès invite ses! organisations syndice 
. Les à chercher’ Une -solution- provisoire 
dens. le cadre régional, local et d'en 
treprise; 
tions ré *&ionales, locales ou d'entre= 
| prise, qui préparent Ta Signature des 
| conventi ions net ional £s. 
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qui, en multiplient 
ccord, a réussi. à ere 


loi du D. Dé 


| Er ce qui boncorne 
conventions Collectives 


la fixation des salaires 
proposée ‘par Certains, 


nati lonal es FE 


re mâxXimum, facteur de. Surexploitation, | 
contraire au dételoppere: 


nt de la pro- | 
duction, mais qu'elle a toujours LÉ C1 20e 
mé que soit imposé 


oO l'application du 
minimum vital servant à éteblir LE Sem 


laire minimum de base ger anti, et que, 
Sur ce: dernier, par le jeu des coeffis 
cients;. Soit: fixé, catégorie par :caté. 
-gories fonction par fonction, 
poste, position par position, 
re minimum au-dessous à 
rait jemeis être descendus 


/ 


da fixation des salaïrcs dans la libre 


discussion contra 2ctuelle des. conventions poser, 
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jour, la mise en ape “ 


e des convene. : 
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le retour aux 
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collectives entre patrons et ouvriers 


66; par conséquent, leur inclusion dens 


_ 2c& convembions. collectives nationales, 
la suppression des maxima et l'applica= 
tion du minimum vital comme base hiérer- 
chique £tant.une condition préalable BA 
Tantissant les salaires dans cetté pério- 
de où le chômage se d$veloppe, particu- 
ment dans certaines. PU Aer 


LA 


Les conventions cTectives ne doi 


ete en aucun cas, être la cause des ré- 


ductions. d'avantages acquis par les tra 
_véilleurs s' A AIQUEE ere ou Er 
Mtiremente | 
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DROIT SYNDICAL 


1 Le Congrés, conscient du rôle na- 
tionël, de plus: en plus grand, joué per 
* Lesc organisations syndicales des trayaile 
leurs, tenant compte de La consécration 
Solennelle de la liberté ‘syndicale et du 
droit de grève, inclus dans la Constitu- 
tion du 27 Octobre I946, constate, mal= 
ETÉ cela, Les efforts systématiques 06. 
Se du patronañ et des gouverne= 

ments réactionnairés pour én rétrécir, 
au Mex or 1e LP" exercice. 


Da dé Faéc des libortés DUO 
less la lutte contre tout licenciement 


de militents, devient un. devoir PARTS 


des syndiqués, ENST) 


Des EMMA sont RARES des ET = 
treprisess des sanctions sont prises con- 
tre les grévistes, fes agents des servi- 


Ces pubiics, des fonctionnaires, des che- 


minots; la violence la plus brutale 6st 
cXcrcèo per la police de classe contre 
les travailleurs en lutte RCE leurs l'E 
iiiente LRU Le 


Le dés demande aux organisae 


| tions syndicales de lutter pour assurer, 


sans aucune restriction, le respect -du 
droit syndical.ct sa complète reconnais 
sance, duelle quo soit la branche d'AC= 
tivité intéresdée et de se ‘äresser vi= 
: Soureusement contre toute atteinte à ce 
L'ératté En particulier, il demande d'im= 


a le respect inégal 
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du droit de grève, ce qui implique l'in- 


terdiction de toute senctrion pour son 
exercice s. ‘et La consécration définitive 
de la non=rupture du contrat de travail 


pour, fait de ETÈVe ; le réintécration. àcs : 


sanctiontés et révoqUu s pour fait de 
EN E) 
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Do. réclamer et Me one Hors 


les facilités nécessaires pour pernettro 


aux syndiqués d'assurér leurs fonctions 
syndicales; de) participer aux congrés, 
aux réunions statutaires do leurs orge 
nisationss et. aux travaux des commise 


sions officielles, le droit de réintée 
_gration immédiate dans son emploi pour 
Jahe) militant syndical appelé à des fonc= 


tions syndicales ou à des fonctions po- 
iitiques électives. 


v Dans les entreprises, les PHPRRCE 
sations syndicales. doivent réclamer des 


. panneaux en nombre suffisant, TÉSOrTvÉSs 
‘ou Libre sfpichege des publications syne 
dicaless 1 tutilisation d8 locaux à 
.J'intérieur de l'entreprise pour 1a tas 
‘nue de leurs réunions syndicales avec 


les: militants syndicaux dé Leur choix, 


RTS droit. de. procé der à La collèctée dos, 


cotisations et à la diffusion des pu 


blications syndicales à l'intérieur âe 


l'établissement; l'exemen des congé 


| éiaments par les représentants des'or= 


ganisetions signataires de. la conven- 


tion collective, la réint: Sgretion de 


ploin droit du traveilleur congédié on 


| violation du droit syndical. 


l'application intégrale de la liberté 
syndicale et au droit de grève à tous 
les. fonctionnaires sans ” rep) Va 

compris Les Ho icaensery L 
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TAN Le congrés ol a les: décis 


sions du Congrés de 1946, concernant 
la réglementation de l'embeuchage ot 


‘du licenciement, on particulior sur 


… le rôle et le fonctionnemont des bus 
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4 par elle, soit cre S£e dans cheque HA rl 


ture ot le contrôle de l'essai, Que 
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1 avec Gemage compensant Le pers KV 


Ÿ LTE4 Mere réclame à RDS A ELON de 1e 
FOOT Los textes rostrictifs du droit 
“syndical qui ont pu être arrôtés ct 
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nique, 1c ces sera soumis aù moins quine 
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fossionnelle répété get fomellonent 
de const avec, | 


n IL LA » v: 
’ Î Cet ne: 
“ 
Le c | 0 


= 2T e 


renux paritaires de placement, la sup NS 
pression des bureaux de placements prie 
vVés, sur les offices de main-d'oeuvre et. ri 
les cormissions départementales CREER AC! 
à trancher les aifférendae 


L 


aile Sue que le comité âtentre= 4 
prise et les délégués du personnel Soin Ea | 
consultés sur les besoins de main-é'oeu-) M 
vre résuliant do vacances ou de créa 
tion do postes; qu'une commission d'en- 
bauchage, pré vue dans La convention col- . 
lective et dont la composition sera fixse 


blissement: elle seras. obligatoirement, 
consultée evant toute décision d'embaue 
chage eb appelée à déterminer, le ces 
éch$ant, les conditions, l'usage, la ne 


l'embauchage direct soit interdit 06 
que des sanctions soient prises contre 


“tout refus d'embeuchage non justifié, | 
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Lo ose rérotoute: contre Lt acui | 


cord de. licenciement individuel par les. 


inspectours du travail sans enquête pré 
elablé et inter vention des bureaux. que 
lifiés de la nein-d'ocuvres | à, 


Le licohcienent, at une mesure 
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extrême “puisqu'elle met on cause le droit. LE 


LA au trovail, , tout lic F_1icénci enent doit Être. 
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Si le motir du licenciement indie We 
viduel où collectif est d'ordre écono- LOUP 


ze jours à l'avancé aux représentants TM 
des gyndicats signatsires. dé le convens LM 
collcetive ct au : comité d'ontro= NN 
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Le Licenciement £bant da sonetion) 
il ne peut ôtre appliqué qu'on 
cas de. faute grave ou d'incapacité ae 


AN: we commission spéciale, ‘prévue A 
dexe la convention collective doit émet- 
tre son avis sur: toute proposition de 1i-. 
cérciements Le patron séra tenu de: jus 


vifier La légitimité de 12. sanction edasi 
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té de a CGT, de voir 


réclamer que les congé ?S payé 


ET 


RER La cas de saute éxtrômement 
grave, Le salarié. peut être suspendu 
de ses fonctions avant la réunion de 
la commission. ER NAN 


En cas de. licenciement reconnu 
non motivé par cette commission, Le 
maintien, ou la réintégration, devra 
être obtenu... Des Sanctions et des ox 


mages. pour pré judice causé, accordés 


à l'intéressé en ces Aer 
Dans le cas. de RARE Le 
HPCUÈEES, les licenciements: acceptés 
S'opèreront compte. tenu de Ta valeur . 
professionnelle, de là situation fa 
miliale, de l'ancienneté, Suivant un 


réglement prévu ‘dans la Davention 
collective. | 


r:, à 


_ Des itäonini de de : Pi Te 
_ind$pendantes du délai- congé, sérons. 
accordées aux licenciés, Sauf Aécis 
"sion contraire prise en cas de faute 
trés. ÉFAVE, Der la commission SpÉni ce 
Les Un. droit de Téembauchage, DÉTHN 
priorité, sera sereñti aux sélariés 

licenciés pour raison *sonomig ue 
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nes Qu 
n, la 15 
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MEL insiste Sur la nécessité do 
S, pour 
reoption, 
nimum de 


tous les travailleurs sens e 


soient payés sur la'/base ni 
quarante heures, 
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Tout en se. , PTOnonG 
clusion des congé 28 Pays dans le ‘réai 
me générele de s$curits Sociele, ‘Le. 
Congr£s, en attendant, demande Gus | 


sens retard, la création de caissos de 


ren PR Soit rendue obligatoire 
dans toutes les. professions, 


. Ses devant fonctionner svec une rs 
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_sentation majoritaire des organisations 
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Lo Doi h | au congé agit tre ä= He. 

min$isur le temns de présence et, par | 
. conséquent, ne pas faire rentrer en con- 
sidération les journ£$es de travail per- 
dues pour cause dé maladie, de périodes 
militaires et prémilitaires, de grève, 
l'indemnité journelière de congé étant 
neéreutée sur la semaine normale de bre. 
“veil 3 

6 En ces de fermeture d'usine, hote 
La pSriode de Con ; les travailleurs 
n'ayant pas droit à une durée de congé 
Payé Sgale à la durée de fermeture dé 
‘l'usine seront indemnisés du montant do 
la'‘pérte de sala aire > qui leur aura été 


| ‘ainsi impos’e, | HAE “hS 


y à 
Un congé Supplémentairo de deux 
jours sera accords aux mères .de famille, 
par ofant à chorge, vivant ou non au 
foyer, aucune restriction ne devant 6- 
tre apportée au cumul de ce congé Ssupplé- 
mentriro avec le congé légal convention- 


: nel ou statutaire. 


Le Congr°s Aemande l'octroi de la 
réduction de 40 ; % sur les tarifs. de la 


NC pour tous les bénéficiaires de 


congé payé avec droit d'accés : à tous. les 
troins, 
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Le Congrés demende, outre les points 
cités ci-dessus, que soient inclues, dens 


: les conventions collectives, des NE 


Bons ee lent les points suivants, n'a- 


yant d'ailleurs, aucun ceractère JE AREA RUE 


1 Classification; 

… Congés meladie ot maternité ; 

… Congés pour courtes absences; 

- Sorvice militaire (indemnité ot 

» réintégration)s #4 ; 

= Jréavis ct licenciements" 

- Indemnités diverses (accessoires 

du sälaire): 

= Hygiène et sécurité (pénibilité 

| de l'emploi, insalubrité, ete. ): 
= Travail des fermes et des jeuncs, 
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tions comme étant justos et intangibles 
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pect: absolu du droit au traveil ing Se 
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ESTS ‘au pays, qui Provoq ue le chôme- 
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-de reconstruction et d'équipement ra 
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“be Sricl et humain. 
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de c'émage, dans toutes Les localités avec 
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IIRÈRS Congrés confédéral Here 
pour cette catégorie de travailleurs 
les mêmes garanties de Sälaïires et les 
Mêmes avantages que ‘ceux accordés aux 
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© Dans DEAN ot, le Congrés exi 
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- La daté de départ des augmentations 
cesse - 


RENE Cher aE SR Île: suppres- 


, -8ion Lx l'article 38: de la loi de 
. Juillet 1916 donnant aux préfets des 
| Prérogatives inacceptables, notemment : 


en matière de fix cation des’ salaires 
des travailleurs à ‘domicile. 


Les. conditions de travail ue re 


rémunération dés travailleurs à - domi 


cile doivent être soumises à la ré 
glementätion. gSnérale et incluses 


, bénéficier des mêmes avans 


dens' les Conventions collectives régise | 
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En metière de congé S peyès ». l'ins- 


+itution des caisses: de compensation 
doit également leur donner 1! entier 


Dénéfice de cette 1$gislotion avec 


en conséquence, le congé supplémentai- 
re accordé eu titre de l'ancienneté 
et aux mères dé famille saleriées. 


Le Cnerés récleme pour les ÿira- 


“ailleurs à domicile,. le paiement des 
‘heures supplémentaires au delà de la 


quarantième heure de travail, ainsi | 
que le paiement d'une indemnité supplé- 
menteiro pour les frais DnooBIOnTEnS) 
compte tenu des fournitures et de l'u- 
sure du matériel, dont 1e montant ne 
saurait être infe rieur à 20 # au salai- 
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Le Congrés see la jeunesse Ve 
‘borieuse de France en lutte pour son a 
venire II 5e félicite que les jeunes 
travailleurs soient partout à la poin- 
+e, du combat dans les luttes que mûne 
HR | la classe ouvrière pour ses revendica- 
tions, 508 libertés, l'indépendance na 
tionale et la paix. 
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pement des. sections de jeunes ce ELrR 
affrmation du grand courent qui enime 
la Jeunesse 8 lorganisent dans La duite., 
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_bions de: jeunes syndiqués ,-c' est. pour 
“quoi 116 Congrés ettire. l'attention de: 
toutes les organisetions syndicales et 
de tous les militants sur la n‘cessité 

de faire éJire dans de lerges conféren- 
cés et-à tous lés échelons dù mouvement : 
syndical les directions de jeunes syn= 


does 


Ces directions syhiceles (permets 
; A “Hront de coordonner, d'animer, de déves 
| lopper es sections de jeunes syndiqués 
qui doivent être constituées dans tou- 
tes les entreprises», bureëux, chantiers, : 
à VS administre tions €t localités. 

| Liorgenisation des’ jeunos SYNA Le 
qués étant 1e prolongement de l' He 
| sation syndicale dans son travail pe À 
| mi la jeunesse, les directions sc doi 

; Ê vent d' impulser, de conseiller Les di- 
rigeants. et organisations de La Jeunes 
se à tous les échelons et de veiller à 
ce que les militants 5e préoccupent col=. 
{ i lectivement du problème de la Jeunesse : 
FRE tout en laissant aux 77062 La plus 
large initiative. 
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"ILE Congrés engage toutes lès OTBæ, 
hisations syndicales à défendre les re- 
vendications particulières qui doivent 
permettre, par leur victoire, la satis- 
faction des SÉreers" des aspirations 

de la Jeunesse. 
RUTAY Pas en effet assurer à 1 JeUs 
nesse. des Ssälaires. qui Jui. permettent 
‘4e vivre, de. s'amuser. eÿ de. fonder un 
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Eu faut dé fenère. et développer la 


formation professionnelle afin de donner 
AUX jeunes. un métier et au pays la main. 


d'oeuvre qualifiée indispensable au re 
lèvement de son $conomie par la lutte 
pour la mise eñ- PRPPOREORS au projet 
de loi de la C. Ge “pe ! VE n 

Res jeunes. En se distraire, 
86 développer, foire ou, BOT be. | 


| Le. Conerés 2e nie, que. la C. GT, 
‘se préoccupe du développement physiq ve 
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Le Congrès souligne qu'il consi… 
dèrc le F,.S.G.T,. comme l'organisa atio 
soeur qui défend les intérêts et les 
Hans QUE) des sportifs. 


,: “If s'engagé à soutenir partout 1680 


clubs. de la F,S, GT. sans limiter tou 
tefois son aide à ces seuls clubs, 
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/ La C.G.T,. soucieuse de défendre … : 
les intérêts de tous les sportifs sens À: 
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= Si a Fu des Hnidis déper= 
tementäles, d'unions de clubs Corpora- 
tifs et ruraux; *ÿ MN LC OA NS 
= Sue la. base des Fédérations, 
d'unions es AU per industrie, 
ae Je ouvértes à 
‘tous les clubs, sens distinction d'ap- 
partenance à une fédération sportive | 
sans se ‘substituer à. celles-ci. Elles 
.‘euront. ‘pour but d'organiser des £preu- 
ves de. propegande, comme celle des. 
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par l'entreprise ‘ou l'école des livres 


et instrument nécessaires pour se ; 


former et se perfectionner. SATANT | 


A d 


“1 ‘DROITS SYNDICAUX 


| a) Droit syndical pour tous Les 
-jeuncs dés leur ontrée dansé }a produc= 
._ tion ou en/spprentissèse, y compris 
dans lés centres de formation profes- 


Sionnelle de l'enseignement technigue. nr 


— + 
. a _— 


b) Election des délégués du pere 
sonnel, des comités d' entreprise, des | 
conseils de- prud'hommes : éligibilité 
‘à T8 ans, droit de vote.à 16 ans.-: 


+ -!. - 'ANSCINCESN 
.— Jpplicetion de 16 Loi sur les 
cons payés eaux jeunes y compris aux 
-. jeunes. ouvriers agricoles : | 
RE à 
# - laicment des consés payés sur” 
:. / La base de deux jours par mois jusqu'ä 
18. ans révolus ét un jour et demi jue- 
qu'à I ans révolus, 
| a ve Va TE RS M. x ‘ 
( À = Paiement intécral dès con 
| AUX jeunes, dérobilisis, 


ré 
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- lide des C.E,, subventions Dee 


‘-tronalcs' ct dés colléctivités: pour 1'4- 


eh 
nd 


teblissement de cemps de vacences, ea 
Teveanes ‘ouvrières, dont les prix «cn. 
 ront aïnsi eccessibles eux Meuncs tram 
vailleurs. SC NTRLEAURE CPP 
‘. Frimcs do vacances au d$nart 
CN CONEÉe 


CONDITIONS DE TRAVAIL, 
D'EIGINE ET DE SÉQURIE. 
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a) Application des articlos 27 à : 


29 du Livro ? du code du trevail con. 
cornent 16 travail des jeunes. | 


b) Application dos régles Ghye 
giène ot de sécurité : RL | 
19/ Interdiction. absolue de 
_ tout Lo travail insalubrc où dangcroux 
t pour les jcuncs gen£ ct jeunus files 


(NOT ENTREE NET ENT UT CET CIS EEE FECEN CT TEE 
&.. ES sn ae 


CEE TENTE 


F J FR | , À 
de moins de-18 ans. Ceci ne doit pas por- 


ter atteinte à lour droit au travail ni 
cEuser de licenciement abusif. 


_ 29/ Organisation dans toutes les 


énbrcprises pour tous les jounos travail- 


leurs êgés de moins dè 25 ans de visi- 
tes médicales. grstuites , au moins tri 
mostriclles, et tenue à jour d'un care 


 nC$ de santé individuel. Le temps passé 


= _…. e { : . ’ \ - Eu 
8 la visite, y compris éventucllement le 


: déplacement, sora compté comme temps de 
travail ét rémunéré comme tel.. 


SPORT ET PLEIN AIR 


10/ Rétablissement au billot col= 


'lectif sur les-chemins de fer, avec ré 
 duction de 50 Ÿ pour les groupes spor- 


avant la guerro. 
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MESUres prises 


vifs-ct do plein air, tol qu'il cxistait 


D] r 


20/ Augmontation des gubventions 


Actordées aux Fédérations ot sociétés s- 
Pbortives d'smateurs, y compris aux elubs 


d'entreprise. 


:89/ Formation intensifi$c des pro- 
fossours d'éducation physiquo et sportive 
Ct poursuite du recrutement des meîtres 
d'éducation physique et sportive; maine 
tion do tous les établissements de forma 
tion Go Cadrcst annulation de toutes les 

par la Commission de l'a 
&uillotine, Gr ALAN LITE ARATN 

#97 Vote en 1049, d'un crédit de. 
Plusicurs milliards pour subvéntionnér 
Fropris' -pär Jos collectivités locales , 
Gt les comits d'entreprise. | 


los travaux d'équipements sportifs Qi 


097 Lügmentation des crédits af 
8 aux centres d'activités physiques 
6 Entreprise, inborentrepriscs ect ruraux. 


fectés 


6°/ En attondant le voto de la loi 
#0 obtention des trois heures d'ac- 
Sportive rémunérées, pour les jou 
deux Scxos de moins do 30 Ans y 
1cs someiïnces.. ; 
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toutes 


797 Aménegcmont dans chaque entres 
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| coût actuel. du matériel st des équipe L ec) ordenent par l'entreprise ou Fan 
#  menbs, sportifs indisponsables. #4: Lie säministration cheque mois d'une some » 
| t :. égale à 15,4 du selaire moyen mensuel \ M 
L: 90/ Dévoloppement de la Pace pendant. la: äuréo au SONÉ OR RS Wir 
x tion. au’ matériel et dos éauipements se (UE SES 10 
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5 “prix de ventos RE AN ANR 
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| | … cinésclubs, SÉCe » « | URL ME AE 
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_ théftres subventionnés où non cv des ui | du meriage, en-plus du nompré des jours 
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nesse, élargi aux jeunes délégués a 
ÿ | A9ême Congrés de’ ‘la. CoGoTe y s'est T'É Ue 
SPA | ni le 16 Octobre A l'issue de sos. 


| 5 É me 4 
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| Vhanimes, AN PP tee 
les ‘jeunes travailleurs saluent et ape 
puient Les jeunes mineurs et les jounes 


nee de. toutes EU: attirés indus 
trics en lutie pour leurs rovendios 


"HOT Ep pi A 2 SPAS 


de Lutte que! MES les jeuncs 
mineurs: avec-leurs aînés, c'ést Le lut. 
bte de toute: Le ERsree ouvrière et de 
Sa : jeunesse. È LE ON À 4 | 


|érest Dora uoi le Conseil natio- :: 


< Ë 


."PINNREE PA M _jouncs syndiqués, élargi aux - 
jeunes: délégués au 27$me Congr£s ds 
la CAC TS: eppcllé tous Les jéunes DrO 

red oe de France a soutenir, active 
mont lés travailleurs de la mino dens 
-Jeur onbate, 

INSLTRONS-NOUS | DU: CHÈTER DE 
» : REVENDIC.-TTONS: J1ROUVE - 
IR ste COÏCRES me NA 0,6. Ge T. 
PRE. Jon Hétnee Ale ces! nombreux : 
27éme Congr£s de 1a C. Car Le. Con  : 
ser nationel ‘sten félicite, cost la. 
mcilleure preuve de la: ARDENNE de nos 
Sections de jeunes 


PONT 


Tete conditions de travail et: Atexis 
tonce, Lei utto paye ct. Îls Lo savent 
 ‘bions 15rtout, préparotis ,. dévosons nos : 
. Cis, réalisons autour d'eux l'ünité de 

le jeunesse, 1 faisons-1os aboutir avec. 

L'aide de ‘nos cenerados adultes, (9 


Le Éonsaa da La CGT. a préci- 


la jeunesse traväilleuse ce que nous 
voulions tous voir aboutir, Il faut 
nous on inspirer, sons oublier. la si. 
tuabtion propre à noire entreprise et 
les revendications qui lui sont partie. 
Gulières. : 


s £ ver. . de LAS 
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% | Dans. L'action revendicative 108. 
- :: sections ‘de jeunes. doivent apparaître. 


RENE 


RE ARONS DES AUTOURDMAUT 
158 JOURNÉES DÉ ZRINTEMNLS 1049 


A Lo Éorsetl PAT insiste sur 
M it la préparation sérieuse qui doit sc 


en nee TEE EEE TU Mae teté ir hareaneste ns 
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Cahiers de MO Rp Pis nd 1cs. plus pré 


Lerandissons-1os dans ‘tous les mouvee 


KL at duos véul ent Eméliorer © 4 


sé dans un cahier de revendications: de: 


niosmnsnnntmnnmntanense 
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 feire dés meintenant des " Journées 


do, frintemps de la Jeunesse 1946 ", 


Elles. sont devenues les Journ£$es de 
la ! Jéunosse de France ", Neuf mille 
“jeunes dé province y ont parbicipé en 
1948. .I5, 000 d'entre nous doivent se 
retrouver - è LARIS, du “ au 7 Juine 


— 


FL PA CHARS que ces journées 
soient la plus belle et la plus gran- 
dé manifestation de la jeunesse tre 


: “vailleuse de notro pays, que chac.ue | 
ÉMOTION. ‘départementale, que chaquo SYN= 


dicat, fournissent les plus Ce Cf 


forts, que. dés demain l'on s'occupe à 
Louve les fonds nécessaires. pour fai- 


ré monter nos jeunes. délégués, à L'ARIS 


Lo que l'on exige £u patron, des pou 
: voiré publics, les: subventions néces- 


Saires - quo l'on organise ‘bals, fê- 
tes, tombolas où toutes eutres.formes 
utiles d'action susceptibles de. rappor- 


ter l'argent néccssaire et de mobiliser 


les jeunes. T1 feut que dés maintenant 
les sections äe jeunes fassent connaî= 
tre au. Conseil national -ce qu'elles ont 
l'intention de fairo,. què les jeunes 
Songent.a l'importance. approximative de 
leur délégotion, à sa composition, fi 
Zont leur plan de. travail. | 


HAE FR NCAISE, SOLID/ RITE 
| AVEC LES SOLDISS. 


_Noë cmisrades ,. Les jeunes de la 


‘classe 1948, vont pértir. Dans chaque 


entrepriso, -cheque quartier, dans cha- 
que localité, les sections de jeunes se 


:- doivent d'organiser ‘des vins d'adieu, 


Les conscrits ét los jeunes travailleurs 
diront en toute fraternité leur volonté 
d'une exréo ‘française ones de 
éhofs: Sirangers. | 
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- Nos: jeunes: ont. l'imagination fer 
tile gpand. il # agit de solidarité. Des 


Colis, des Le sttres, des. journeux marque- 


ront que jeunesse, cTcst amitié et en- 


tr'aide. our eux tous jeunes et adul- 
tes, nous sgirons pour qu'ils obtiennent 
T5 % de leur sel aire durant leur service 


militaire, : | | vs 


a nt 
‘ 
4 4 Te lt Je 


“ec 1 
APR Robe 


CEA NE PURE rs NAT 
ÿr 171! * | | . LT EYT Val A va | pt: 
KA | k | uR Use 204 De SU 
fe UNTR LES SLORTIFS DNS L'ACTION : nées de- rie bare de la Jeunesse 1948 GROS 
| CRAN "Lee CE en que soient organisées des sortées chame | " 
l. | La Jeunesse, c'est aussi le rirc, : pêtres, des visites de Toners) des NID 
| le: soleil, le grand air, les muscles É conférences. a 
; \ KE 
L qui jouont librement, c'est le sporit | 1 
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Le Congris, Sd Tone au’ 


_ triomphe de la sécurité sociale en 
France, rappelle le rôle immense joué. 


par la C.C.T. dans la mise en place de 


Jlatloi,u\Te grand succés remporté HO 


34 Avril: 1947 aux élections des. admi- 


__ nistrateurs de: caisses, par les car- 


didats 4e HEMONSA IR recueillant plus 
de 6517 


: des voix des assurés sociéux,. 
D a: plébiscité. léreerent. la'1é- 
&isSlation actuelle, 

Le Congrés se félicité que grâce 
à l'a action de l1'U,G. TI.C. la démonstre- 


_bion ait 446$ faite due la sécurité 830 


Ciale est un proërés pour tous-les tra- 
vailleurs sans distinction (caûres et 
Ouvriers), 


Le Hroanene déterminé dés 1945 
Par la seule C,.CT, est aujourd'hui 
réalisé dans l'essentiel; 


a), par le vote des LEP Pr a 
(et no bemment du rachat d'ancienneté) 


du régime, général à le Situation deg 
Cadres, 


+ 


j b) par la conclusion de l'as CON 

Véntion du I4 mars 1047 s instituant 

se. régimes Complémentaires Ni EN 
ES o | 


\r 
U 


T1 assure 1! tan G.1,C. de 1te ] 
pui 
de l'ensemble de notre mouvem nent Syne 


.dical pour Poursuivre et développer 


Son action et régler Les questions non 
encore, résolues. : 

TI se Tres Bel arent des ré 
Sultats obtenus malgré les difficultés 
et les. attaques dans le fonctionnement 
des divers orgenismes. de sécurité 30° 
ciale, succés dû en grande partie : ä La 
benacité et au tr avail de seg militante 
cdministrateurs et du personnel. 

WE Congrés, en présence du ren 
forcement des attaques contre 1Lp résime 


ac vue de sécurité sociale, renouvelle 


et précise la vélonté dé jà affirmée au 


Coner£ s de 1246, de tout mettre en oOU= 


:VÉe Pour 2essurer 10) af fénsce de cette 
EE 1 gi slation du progrès social. 


\, 


LES: LAMPAQIES CON TRE LA SENTE 
7 SOCTALE | ES 


s 
es 


. 
PR 
/ À 


NA TEE LS éyoToppenient des attaques CON— 


tro la. Sécurité. Sociale n'est qu'une : 
Dartie du pién réactionnaire visant à 
détruirc'les conquêtes sociales ACT = 
chéés par La ciässco ouvrière depuis la 
libération; une conséquence de La mise 


On application du plen Marshall, cette 
institution de progrés étant inexistan- 


rte aux U,S8,4. 


ct dépla aigant aux impé= 
riealistes ‘d'outre-Atlantique per. la 
contagion qu'elle exerce sur les TT a= 
vaillours eméricains. 


-Ces attaques visent D ticulière- 


ment. le caractère démocratid jue progres- 


siste ct l'afque de la loi, l'autonomic 
de gestion dos caisses, en partie con- 
fiée aux représentants élus des assurés 
sociaute L'INQES RER | 


Élles tenücnt à rétablir HE OTæ: * 


æganismes d'obédience patronale ou con- 


fossionnclle, voire à restituer tôt ou 
tar aux compagnies d'assurances capi= 
balistes leur privilège sur les acci- 
touts 4 Poayaits: 


LA SIT FUNDION ACTUELLE 
‘Le Conerés en présence LE diffis 
cultés. rencontrées dans 1'$quilibre fi- 
nancier. de la Sécurité Sociale 0% limi 
bées à l'assuranve-maladio Te 


1 


A 


1°/ Dénonce los cempagnes calome 
nieuscs et les oxagérations répétées SUT 
le montént des déficits réels Cons t ae 
tès dans ce domeine$ 


LA 


DENT! es 
nm de à - tu 


‘en raison des carences où retards au 


. ses Ccréances;. ainsi que les freudes 
constatées chez de trop nombreux cmè 


SEA LA "as re ce que Aiuementeden 
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] 
29/ précise que la cause essens | 
tielle en est avant tout le déséquili- 
bre des salaires et des prix, Les cotii 
sations étant fonction des salaires pa 
yés,. les: prestations suivant le proses= 
sus de hausse dans l'anarchie économi= 
que actuelle; 


8/ souligne que le nonepaiement 
dë8s: cotisations. dues: par 1e gouvernement | 


_ ‘au titre dés fonctionnaires ot par Les . 


entreprises travaillant pour l'Etat, 


gouvernement dens 14" acquittement de 


_ 


_ployeurs en asgravent trés lourdement | 
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formes d'orgenis?tion susceptibles de 
répondre. aux exigences de l'action, no- 
terment il recommande que le périmètre 
des intersyndicales. ot sections loca- 
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ab ronent her ‘ha Housster des 

Conventions collectives, le Consrés 
souligne. que celles-ci Peuvent apporter 
des ex$lioretions, ‘au :stetut Légal des 
$léeuss portent notament; 
… Sur: le noribre de FA 
"Sur, los. conditions MÉADIDII Te 

- Hé ‘et d'électors 75, spécirles 
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- ment en. Metière d'êge minimun, 


ob ue les nodalités. @e scrutin. 
= Sur. le nombre a! heures aecor= 
dées eux délégués pour l'6s 
| Xercice de leurs fonctions, 
ne fie Sur. l'étendue de 1ieurs ettri- 
: -butions et les FACILILSS | 
lour permettant. de Lés: ren 
plie 
= Sur les gsranties Suns Coivent 
jouir les dél éeuñs afin de 
faire obstacle aux tentatives 
de répression patronale. 


LA 


na Conarés handat à Le se TS CON. 


Pédaqet pour l'édition d'une brochure 
Qui Contiendra, Surtout, en plus du sta 


- tut légal des délégués, des, conscils 
pratiques pour L' 


‘exercice de leur fonce 
tion .et en tant que, dirigeants Hynd4 = - 
Caux. Il invite également. 1e rédaction 
là consecrér une. lives: 
place aux questions de dé 1 égués 


| du pér= 
-Sonnel dans 1x rubrique: " Froblènes 


Ye Manide there 
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sdtorgenisation !, 


Il recommande aux journaux d'en- 
reprise. de réserver une plece parti- 
culière à ÉCRIS des délégués au 
personnel. ÿ 
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LES OBLIGATIONS DES DELEGUES 
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rene PR cn 1'i importance 
| primordiale dcs délégu$s du personnel 
représentants à le fois des travail 
Leurs et de 1! 'orgenisetion syndicelo, 
le 274ro Congrés insiste sur les obli- 
-gabtions qui en découlent tant pour eux, 
visà-vis des travaillours, que pour 
les travailleurs vis-äsvis. a'euxe 


Les délagués 
nir. en contact ébroit et permanent a 
vec les travailleurs de leur entrepri= 
se, ct plus particulièrement avec ccux 
de leur équipe, de leur eteliér où de 


leur secteur particulier ,: afin non seu- 


lement de recevoir leurs réclemetions, 
hais encore de les susciter par l'étude 
ët l'spprofondissement de toutes les 


; revendications cn où paÿtiéu 
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. Ils doivent s'attacher à les fai- 


‘re triompher dens le cadre de l'orien- 
bation et de l'activité générale du syn- 


dicat et ne pas hésiter à populariser 
l'action rau*iïs ont: ménée, 1es succés 
qu'ils ont obtenus, et 1es difficultés 
pus Gnt rencontrées, per l'affichage 
édiat sur les panneaux: syndicaux.du 

En. rendu de chacune de Leur dfmer— 
Che OT dé] Sgation. et. per. La tenue de 
lorges et fréquentes assemblées |réunios 
Sur le lieu dw travail. 

Les travailleurs dont Ta D 

a porté et meintient les délégués ts 
Ée baie de combat. ne menqueront pas de. 
les souteñir dans leur action et do les 
défendre énérgiquement contre toutes 
_ es forms Fo apRpeos paironnies 


Le. Congrés, conscient de ce. que, 
as ue au personnel défenseurs 


crdonts de de cause ouvrière, dirigeante 
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doivent se mainte- : 


syndicaux et représentants du syndicat 
dens leurs entreprises, sont plac£s à 
la tête de l'action revendicative, 


leur fait aonfiance pour que, par l'es 


xemple de leur dynamisme, de leur com= 
battivité et de leur dévouement, 


lar la confiance dont ils jouis- 
sent auprès des travailleurs, is cons 
tribuent efficacement et d'une façon * 
déterminente au renforcerent de nos 


_ 


ed OSE 


RUE TES RER RH ÉVREE SEE 

QE EE RER FREE 7 EN A on eat 43! Pt 
ir oc " x or Co AS 

SA à RAR PR Le NL Dee RERMSEE SR FRA 


3 | Ge 29ême RE de 1e G. GT... 
constatant avec satisfaction les heu 
reuses améliorations apportées tant à 
le rédaction qu'à la présentation de 
l'orgene officiel de La C.GT., atti- 
re l'attention des délégués sur la NÈ me 
cessité d'établir et d'adopter un plan 
d'action en vue de l'émélioration ol 
Meihe de La presse syndicale fédér 
- le et CONTE nos | 


En effet, la formule qui a per- 
mis au PEUPLE de redresser une situa 
tion que certaine activité anbtirieu- 
re avait gravement comprémise, c'est. 
à-dire l'établissement d'un travail. 
d'équipe pratiqué en liaison consten- 
te avec Le Bureau confédéral, peut et 
doit être étend à toute la presse 
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Le. Cobarés AAA en CONSÉ— 


quence, à tous les syndicats et FÉAË— 
rations de s tinspirer du même esprit 
d'équipe pour l'amélioration de leur 


presse syndicale et fédérale en obsere 


vent les Lignes générales fixées par 
les résolutions du 27ême Conerés. 
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syndicats et sections syndicales, 


GE DE LEURS VICTOIRES. 
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race 


Us 


au plus grand nombre d'entre eux, il 


confédérel de mettre tout en oeuvre pour 


lité de MES AT CARE : 


nouvelles: 
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À l'élargissement toujours crois- 
sant de l'influence de notre grande 
C.G.T. dans les masses lsborieuses, € 
à l'UNITE DE TOUS LES TRAV! SILCEURS ; GA- 
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En ce qui ‘concerne Étus nes 
lièremert LE PEUPLE, le. Congrès. tient à 


préciser que celui-ci doit être avant 
tout l'outil et l'arme des militants. 
Näanmoins, pour le rendre accêssible 


est nécessaire d'assurer à son contenu 
technique indispensable une présentes 
tion aussi attrayante que possible, 


lé Coere a den Mende au Bureau 


poursuivre le perfectionnement déjà en- 
EST notemment.- ! 
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= Par le developpement de la qua= 


- par la création, en dehors des 
rubriques existantes et qu'il y a lieu 
de maintenir, de See rubriques 


Mais le sribtène de 1! améliora= 
tion de La rédaction et de 1a présen- 
tation d'un journal est 1jé à celui de 
sa diffusion. En conséquence, il est in 
dispen sable que l'orgata officiel de 
la C.G4,Ts atteigne le plus rapidement | 
possible le chiffre minimum de 80,000 
abonné Se 


É, / 1! | 

f PAT 

È ï 

‘ AAA EU È | 1 

à | | | An # AUEVPRARE AUTOUR < 

Fe Four atteindre cet objectif, Le. Le fig Conerés: insiste. d'une façon 
LLORaR décidé aie FE) ANAL inpérieuse pour que ces décisions soient 

st 11. appliouées par tous, Ainsi, LE PEUPLE. 
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.10/ Gue RE Les Rte dépare 
Ne nes et fédérations devront ne 


tensifier aù. max num | la ‘cempagne" êtæ qe 


: ponnememts| dé Jè ‘entreprise. 


. journal soit #tebli pour la diffusion. 
auprès des militants des entréprisèse 
5e L | 
| | 4 u'ä,1! occasion des) congrés 
syndicaux ainsi éu'à toutes ienifoste= 
_fions auxquelles sont appelées à pere. 
| Hiciper les orgenisetions confédéréos 
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afférmera le caractère qui lui est pro= 
“pre, c'est-à-dire celui d'un organe de 
 documentstion et d'information gyndice= 
‘les aprortant cheque semaine à tous 

les. militants les moyens nécessaires à 
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RL ETT | - Le. conarés né oniude à tous les. 
syndicats dé veiller au développement 


présentation de la presse d'entreprise. 
Le Congrés rappelle que le journal de 
la section syndicale d'entreprise est ? 


C0) . 
1: un service de vente. soit assuré . le moyen le plus efficace de faire con- 
| | i naître aux travailleurs: de 1 ‘entreprise 
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Le Congrés constate que l'abene. 
don du plan Monnet, au profit du plan 
Marshall de liguidetion de. l'industrie 
française, a créé le chômage dans no 
tre pays et, en conséquence, il se 
prononce ue toute nouvelle entrée 
de main-d'oeuvre Strangère: 


Le Congrés dénonce la politique 


gouvernementale qui fait toujours en 


trer en France de nombreux oùvriers $ 
trangers, y compris des $léments plus 
que douteux, sous le couvert des per- 
sonnes déplacées. : re 


Cette politique ne peut avoir : 


d'autres résultats que d'aggraver le 
 chômege et de consituter en France Us 


ne masse de manoeuvre pour tenter d'a 
vilir les salaires et les conditions 
de travail des ouvriers occupés: 


Le Congrés affirme sa solidaris 
H$ avec les travailleurs immigrés en 
France et demande à toutes les OTEENT= 
sations syndicales de lutter de toutes 
leurs forces pour leur assurer, avec 
leur concours et celui des travailleurs 


_ français, de meilleures conditions 
d'existence: 


11 demande à toutes les organi- 
sations syncicales d'organiser les ou- 
vriers immigrés en groupes de lengue 


RESOLUTION DE LA COMMISSION DE L'IM\MIGRATION 
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à l'intérieur des syndicats et sections 


syndicales en vue d'obtenir noterment : 


… le respect du droit DEAN 


et du droit de grève ; 


= les conditions de travail, a! by= 


giène ct de rémunération äâdentiques 
à delles des travailleurs Ni prie , 
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e des conditions de logement de 
centes. 

pi see en Larneniens Le 
respect des clauses de la convention 


‘franco-italienne du 2I mars 1947, qui 


accordent des droits aux travailleurs 
italiens en France, et le contrôle par | 
Les centrales syndicales des. deux peyse. 


Le. nee éémande que soit menée 
d'urgence l'action entvue dé-doter les! 


travailleurs. étrangers de leurs statut, 
qui doit être rapidement voté par 1e 


semblée nationale. LATTES 

on rappelle l'importance de la 
presse syndicale rédigée en langue 
trengère et demande à no à d'en inten- 
sifiér la diffusion, 


Enfin, le Congrés met en garde 
tous les militants contre le danger des 
manoeuvres de nos adversaires, tendant 


à introduire dans nos rangs des courents 


Er xénophobie ou de racisme, destinés 
à nous diviser pour mieux nous battre, 


La défense des intérêts de la 
main-d'oeuvre immigrée ne peut se sé- 
parer de celle des ouvriers francais, 


C'est pourquoi,’ seule l'union sé 


l'action des uns et des autres peut as 
surer la victoire de’ tous. 
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